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Tout comme il y a 26 ans, ce sont des enjeux 
fondamentaux pour l’Union européenne qui ont 
poussé Angela Merkel et François Hollande à 
s’exprimer ensemble devant le Parlement euro-
péen. La crise financière et économique a mas-
sivement touché l’Europe et a soulevé des ques-
tions critiques concernant le fonctionnement de 
l’Union économique et monétaire européenne. 
Sachant cela, le président du Parlement euro-
péen Martin Schulz avait lancé l’idée, lors d’un 
dîner commun en janvier à Strasbourg, d’une in-
tervention franco-allemande des deux chefs 
d’État et de gouvernement devant le Parlement 
européen. Son plan était de canaliser ainsi les 
débats persistants sur l’avenir de la zone euro et 
d’accélérer la formation d’un consensus franco-
allemand. Bien que la majeure partie de l’atten-
tion de Merkel et Hollande se soit tournée vers 
l’évolution actuelle de la crise des réfugiés, une 
réforme de la gouvernance de la zone euro est 
toujours à l’ordre du jour et une mise au point 
de l’état du débat franco-allemand sur ce sujet 
semble judicieux.

Lire la suite à la page 2

Une prise de parole com-
mune d’une grande force 

symbolique – mais pas encore de propositions 
communes sur l’avenir de l’Europe. C’est ainsi 
que l’on pourrait résumer les discours de Fran-
çois Hollande et d’Angela Merkel devant le Par-
lement européen le 7 octobre. Même s’ils n’ont 
pas fait d’annonces concrètes, leur présence a 
montré que ces deux dirigeants politiques se po-
sitionnent dans une perspective historique.
En effet, il y a 26 ans déjà, un président français, 
François Mitterrand, et un chancelier allemand, 
Helmut Kohl, se présentaient ensemble devant 
le Parlement européen, pour défendre les acquis 
communs et pour revendiquer un avenir com-
mun à une époque où se jouaient pour l’Union 
européenne des enjeux historiques. Concrète-
ment, il s’agissait alors d’intégrer une Allemagne 
réunifiée, de lancer une monnaie commune, et 
d’élargir éventuellement l’Union européenne. 
Mais il était en outre nécessaire, dans un mo-
ment de doute sur la stabilité de la relation bila-
térale, de confirmer le caractère spécifique des 
relations unissant la France et l’Allemagne. La 
réunification allemande a agi alors comme un 
catalyseur contribuant à surmonter la crise com-
plexe de l’ancienne Communauté économique 
européenne (CEE) et à fonder en 1992 l’Union 
européenne (EU) autour du noyau que constitue 
l’Union économique et monétaire.

dfi analyse

(de g. à dr.) Angela Merkel et François Hollande lors de leur intervention commune devant le Parlement eu-
ropéen le 7 octobre 2015. Source : q http://www.elysee.fr

Réformes et nécessité de réformer

Depuis le début de la crise, de nombreuses ré-
formes au niveau européen ont été lancées et 
en partie accomplies afin d’améliorer le cadre 

http://www.elysee.fr
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Dans quelle mesure les propo-
sitions d’Emmanuel Macron 
rencontrent-elles un accueil 
favorable ?  

Lire la suite à la page 3

institutionnel de l’Union économique et moné-
taire. Il convient ici de citer en particulier trois 
grands trains de réformes : en premier lieu 
l’union bancaire, qui met les banques euro-
péennes sous une surveillance commune euro-
péenne, qui comporte un mécanisme de résolu-
tion unique (MRU) pour les banques insolvables 
et qui prévoit à moyen terme un système com-
mun de garantie des dépôts. En second lieu, la 
mise en place d’un mécanisme européen de sta-
bilité (MES) qui vient en aide aux États touchés 
par la crise en leur accordant des crédits et 
d’autres aides financières, et troisièmement, 
une réforme du pacte de stabilité et de crois-
sance afin d’assujettir les États membres à un 
contrôle plus fort. Cependant, on commence à 
comprendre que les réformes accomplies 
jusqu’ici étaient seulement une première étape, 
bien qu’importante, et que d’autres réformes 
doivent suivre, plus en profondeur. Il apparaît de 
plus en plus que le développement d’un système 
économique européen durable soulève des 
questions fondamentales en ce qui concerne 
l’ampleur et la profondeur du processus d’inté-
gration européenne et les conditions indispen-
sables que cela suppose.

Les propositions 
d’Emmanuel Macron

Le ministre de l’Économie Emmanuel Macron a 
esquissé récemment dans un entretien à la Süd-
deutsche Zeitung des propositions de réforme 
particulièrement poussées. Fin août, Macron y 
évoquait une refondation de l’Europe, plus soli-
daire. Institutionnellement, son projet consiste 
en une sorte de gouvernement économique eu-
ropéen pour la zone euro. Celle-ci disposerait de 
son propre budget, ce qui pourrait atténuer cer-
tains chocs macroéconomiques comme la crise 
de la dette et soulager les États-membres de la 
zone euro de leurs difficultés économiques. Ce 

budget pourrait aussi permettre de soutenir des 
réformes empêchant que les États membres de 
la zone euro ne s’éloignent encore plus les uns 
des autres. En substance, il s’agit d’acquérir au 
niveau de la zone euro la capacité d’agir poli-
tiquement ensemble. Pour cela, les États 
membres devraient transférer une partie de 
leurs recettes fiscales à l’Europe. Un Parlement 
de la zone euro, composé des parlementaires 
européens de la zone euro, serait chargé de 
contrôler le gouvernement économique. Selon 
Macron, c’est la seule manière d’empêcher que 
la génération actuelle ne devienne le « fossoyeur 
de l’Europe ». 
Que dire des propositions de Macron ? Un élé-
ment sur lequel il insiste particulièrement est le 
fait que l’Europe a besoin de davantage de soli-
darité par-delà les frontières des États natio-
naux. Il aborde là un point que les économistes 
ont toujours rappelé et qui fait écho à l’union 
monétaire au niveau des États fédéraux comme 
aux USA, au Canada ou en République fédérale 
d’Allemagne. Les transferts entre membres de la 

Sur le fond, les propositions de Macron favo-
rables à davantage d’intégration européenne 
sont saluées du côté allemand et reconnues 
comme de justes objectifs à long terme. Le mi-
nistre des Finances Schäuble avait déjà plaidé 
en 1994 pour un « noyau dur européen » avec 
une coopération renforcée. Il y a trois ans, il avait 
lancé l’idée de réunir certains pays au sein d’un 
noyau dur européen fédéral doté de son propre 
budget et d’un Parlement du groupe euro. En soi, 
l’idée d’un gouvernement économique disposant 
d’un budget commun et opérant un contrôle dé-
mocratique commun grâce à un Parlement de la 
zone euro n’est pas nouvelle et a toujours été re-
lancée par les politiques allemands comme fran-
çais.
Toujours est-il que les conceptions allemandes et 
françaises divergent en ce qui concerne les dé-
tails de sa mise en œuvre. La question centrale 
est celle des compétences politiques du niveau 
supranational et de son contrôle. En Allemagne, 
on renvoie souvent au fait qu’un soutien financier 

fédération peuvent agir de fa-
çon pondératrice et contri-
buer à ce que les chocs éco-
nomiques ne touchant que 
certains membres soient sur-
montés avec des consé-
quences moins graves. Dans 
le cas de la zone euro, il était 
déjà clair avant la crise qu’il 
existe du point de vue écono-
mique de grandes diffé-
rences entre les États de la 
zone euro. Sachant cela, de 
nombreux économistes ont 
averti de la nécessité d’inten-
sifier l’intégration fiscale pour 
amortir les chocs et pour ga-
rantir à moyen terme le bon 
fonctionnement de la zone 
euro.
Cependant, il convient de 

considérer le fait qu’en dépit des points com-
muns, il existe une différence centrale entre la 
zone euro et les unions monétaires de type 
« État-fédéral » : la zone euro est constituée par 
une union d’États-nations souverains. La ques-
tion se pose de savoir dans quelle mesure sont 
réunies au juste les conditions préalables re-
quises au plan politique et social pour permettre 
plus de solidarité au sein de l’Europe, ce qui ira 
de pair avec plus de décisions communes, et 
donc moins de liberté individuelle pour chaque 
gouvernement national.

Emmanuel Macron appelle à des réformes poussées de l’eurozone.
Source : q https://www.flickr.com/photos/consulfrancenyc

François Mit-
terrand et 

Helmut Kohl 
donnèrent 
une impul-

sion décisive 
à l’Europe.

Source : Eu-
ropean Union 
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sans contrepartie ou sans mécanisme de 
contrôle peut engendrer de mauvaises motiva-
tions (problème du « hasard moral »). Les poli-
tiques et experts allemands insistent donc sans 
relâche sur le fait qu’une coordination et une har-
monisation renforcées des politiques écono-
miques et fiscales doivent précéder la mutualisa-
tion des ressources et des risques. Et pour en re-
venir ici encore à la comparaison avec les États 
fédéraux : aux États-Unis également, le principe 
de non-assistance vaut pour les États confédérés 
les uns envers les autres (no bail out). Cela signi-
fie que les États confédérés peuvent chacun 
pour leur part faire faillite et qu’ils ne se portent 
pas garants sans limite les uns pour les autres 
sur le plan financier. 
Que la France et l’Allemagne développent diffé-
rentes conceptions quant au processus de 
construction européenne, cela n’est pas nouveau 
et ces divergences ont marqué par le passé les 
débats politiques européens sur les réformes à 
prendre. La question demeure cependant de sa-
voir comment réussir à passer d’un débat sur les 
réformes n’ayant rien de contraignant à un pro-
cessus de décision politique concret qui abou-
tisse finalement à une Union européenne réfor-
mée. Par-delà les réflexions sur les opportunités 
politiques, on peut distinguer schématiquement 
trois perspectives d’action.

Perspectives de réforme

Primo, le rétablissement du régime de Maastricht. 
Pour simplifier, cette option repose sur le sta-
tu quo en politique européenne, c’est-à-dire sur 
la construction de l’union monétaire telle qu’elle 
était prévue dans le traité de Maastricht. Le but 
de cette démarche est de réformer les règles de 
l’union monétaire de telle sorte que sa concep-
tion d’origine prévale à nouveau. Cette dernière 
repose notamment sur le principe de non-assis-
tance des États membres les uns envers les 
autres ainsi que sur un contrôle mutuel des dé-
cisions de politique budgétaire des États-
membres. La crise de l’euro a démontré que ce 
« contrôle entre pairs » ne fonctionnait pas. Pour 
fonctionner, ce contrôle devrait être assuré par 
un acteur neutre, supranational. Ceci permet-
trait d’attribuer un caractère davantage contrai-
gnant aux règles budgétaires que ce n’était le 
cas dans le passé. L’établissement d’une procé-
dure d’insolvabilité pour les États-membres de la 
zone euro pourrait en outre renforcer la crédibili-
té de la clause de non-assistance. Une telle ap-
proche a par exemple été proposée par le 
Conseil allemand des experts économiques (on 
parle aussi des « Cinq Sages de l’économie »), 
un comité d’experts indépendants qui conseille 
le gouvernement fédéral.
Secundo, la réforme de la zone euro au sens d’un 
« saut fédéral ». Fondamentalement, il s’agit dans 

cette perspective de se servir de la crise comme 
d’un moment politique pour effectuer une étape 
plus importante dans le processus d’intégration. 
En réformant les traités, on pourrait mettre en 
commun au niveau européen davantage de com-
pétences de décision et de ressources (et de 
risques). Ceci permettrait de retrouver les choix 
politiques qui n’existent plus au niveau national 
(car interdit par les traités) au niveau européen, 
commun. Il deviendrait ainsi possible d’agir en 
commun politiquement, en tant qu’Européens 
(au lieu de suivre bêtement des règles prééta-
blies dans les traités). A quoi pourrait ressem-
bler dans le détail cette union fiscale et sociale, 
cela reste à voir et il existe à ce sujet différentes 
conceptions. Actuellement, parmi les éléments 
possibles en discussion, on peut citer entre 
autres les transferts fiscaux, les eurobonds, la 
création d’une agence des dettes européenne 
ou encore la mise en place d’une assurance 
chômage européenne. Il convient toutefois de 
noter qu’une telle révolution du système euro-
péen devrait s’imposer face à une opinion pu-
blique de plus en plus eurosceptique et qui n’est 
pas convaincue d’emblée par une mutualisation 
supplémentaire de la souveraineté nationale.

Tertio, une politique des petits pas. Dans le fond, 
une telle perspective de réforme n’exclut pas de 
tendre vers plus d’intégration que ce qui était 
prévu dans le traité de Maastricht. En même 
temps, on applique d’abord les règles existantes 
de manière cohérente et on utilise les marges 
de manœuvre existantes prévues dans les trai-
tés pour aller vers plus d’Europe, avant d’envisa-
ger comme ultime possibilité de modifier ces 
traités. Une telle approche a abouti par exemple 
à la proposition d’un projet de réforme commun 
élaboré par les « 5 présidents » des institutions 

européennes (Commission, Conseil, Parlement, 
Eurogroupe et Banque centrale) dans le cadre 
d’un plan en trois étapes en juin de cette année. 
Jusqu’ici, les chefs d’État et de gouvernement 
n’ont pas encore transformé ce projet en un ca-
lendrier de réforme contraignant.

Les deux discours de François Hollande et d’An-
gela Merkel au Parlement européen peuvent être 
compris comme une revendication pour plus 
d’Europe. Au regard de la multiplicité des obs-
tacles, des risques politiques esquissés et des 
compromis nécessaires, le fait qu’il n’y ait pas 
jusqu’à présent de propositions franco-alle-
mandes concrètes de réforme ne saura guère 
surprendre. Mais justement parce qu’Angela 
Merkel et François Hollande semblent de plus 
en plus se positionner dans une perspective his-
torique, et parce que l’opinion publique dans les 
deux pays se montre de plus en plus euroscep-
tique, voire hostile à l’Europe, il est important 
qu’ils apportent maintenant la preuve qu’ils ont 
compris le sens du « leadership franco-alle-
mand » et qu’ils trouvent une vision commune 
de l’avenir de l’Europe. Un tel leadership com-
mun doit nécessairement résoudre les diffé-
rends esquissés : en premier lieu la mise en 
commun de la souveraineté, avec l’établisse-
ment de mécanismes institutionnels de décision 
et de contrôle politique, ainsi que la redistribu-
tion des richesses liées à la prospérité. Les ré-
ponses communes apportées à ces trois diffé-
rends décideront finalement sur laquelle des 
trois voies esquissées Français et Allemands 
s’engageront in fine.

Eileen Keller q keller@dfi.de
Stefan Seidendorf q seidendorf@dfi.de

Le président du Parlement européen Martin Schulz était à l’origine de l’intervention commune.
Source : q http://www.elysee.fr
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Jeunes journalistes à Paris 
Les médias et la politique en période de grands défis
Qu’est-ce qui cimente profondément une 
société ? Et comment cette dernière s’y 
prend-elle pour relever de grands défis ? En 
raison des circonstances actuelles, ces 
questions furent au cœur du séminaire 
pour jeunes journalistes organisé par l’Ins-
titut franco-allemand (dfi) en coopération 
avec la Fondation Robert Bosch du 26 sep-
tembre au 3 octobre à Paris. 

Huit jeunes journalistes allemands, issus de ra-
dios et télévisions publiques (BR, NDR, SWR) 
ainsi que de grands quotidiens (Der Tages-
spiegel, Süddeutsche Zeitung), auxquels se sont 
ajoutés une jeune journaliste marocaine et un 
journaliste tunisien, se sont attachés durant huit 
jours à répondre à deux questions dans les 
constellations les plus diverses :

qq Qu’en est-il de la cohésion de la société 
française à une époque de risques terro-
ristes et de tensions religieuses crois-
santes ?

qq Et comment la France se positionne-t-elle 
face au grand défi que constitue le ré-
chauffement climatique, à quelques se-
maines du début du sommet international 
sur le climat (la COP 21) qui se tiendra à 
Paris ?

Le premier thème a été discuté sous forme de 
débats rassemblant à la fois des spécialistes en 
matière de sécurité (l’ancien commandant du 
GIGN Frédéric Gallois) et des représentants des 
minorités religieuses (l’imam de Drancy Hassen 
Chalghoumi et Eric Gozlan pour le ������������Conseil Rep-
résentatif des Institutions Juives de France 
CRIF). Aborder ces thèmes ne relève pas d’une 
simple posture intellectuelle et le groupe s’en 
est bien rendu compte durant le trajet qu’il a 

effectué sous protection policière en compagnie 
de l’imam Chalghoumi. Pour ce responsable reli-
gieux, être escorté par six gardes du corps fait 
partie de son quotidien depuis qu’il est entré 
dans la ligne de mire à la fois de groupes isla-
mistes radicaux et d’extrémistes de droite. Pour 
les journalistes, cette expérience est heureuse-
ment restée exceptionnelle. 
La France assigne traditionnellement un rôle 
particulier à l’école dans l’intégration au sein de 
la société. D’ailleurs, depuis le début de l’année 
scolaire une nouvelle matière, l’enseignement 
civique et moral, a été instaurée en réaction aux 
attentats de janvier 2015 contre la rédaction de 
Charlie Hebdo et contre un supermarché juif. En 
visite dans un collège parisien, nous avons pu 
nous convaincre, dans le cadre d’une discussion 
réunissant des élèves de quatorze ans, la princi-
pale et les enseignants, que le modèle français, 
malgré des critiques persistantes, peut toujours 
faire preuve d’une vertu intégratrice dans un 
établissement qui peut faire figure de « collège 

tout à fait normal », précisément du fait de son 
arrière-plan multiculturel. 
Le second thème – le défi du changement clima-
tique – est toujours traditionnellement abordé 
entre Français et Allemands sous forme d’un dé-
bat pour ou contre l’énergie nucléaire. Il s’agit 
pourtant là aussi d’un enjeu de société primor-
dial, qui exige un profond changement de com-
portement d’une grande majorité de citoyens. La 
politique et l’économie doivent soutenir ce chan-
gement de comportement en mettant en place 
les bonnes structures incitatrices et le faciliter 
par des solutions innovatrices, comme nos inter-
locuteurs l’ont constaté à l’unanimité : aussi bien 
la maire de Paris, Anne Hidalgo, que les entre-
preneurs au sein de la startup innovante New 
Wind et l’attaché de presse de la Fondation 
Nicolas Hulot, acteur important de la société 
civile, tous ont convergé sur cette analyse, 
même si les solutions proposées ont paru sou-
vent très différentes dans le détail. 
Pour mieux appréhender les défis actuels aux-
quels est confrontée la société, les débats pu-
blics organisés et diffusés notamment par les 
médias sont finalement essentiels. Comme c’est 
le cas aussi en Allemagne, le système média-
tique en France se trouve à de nombreux égards 
en pleine mutation : de nouvelles habitudes de 
lecture, l’influence d’Internet et le rôle média-
tique de Google et d’autres grands groupes né-
cessitent et permettent de nouveaux modèles 
économiques, tandis qu’en France l’on observe 
de plus en plus le fait que des entrepreneurs 
ayant des activités dans des domaines « sen-
sibles », proches ou dépendants de la politique 
(les télécoms et Internet, l’énergie et le bâtiment, 
etc.), s’offrent des journaux renommés, des sta-
tions de radio et des chaînes de télévision – avec 
des conséquences que l’on n’est pas encore en 
mesure de prévoir aujourd’hui. Le programme 

Rendez-vous avec la rédaction de TF1.

Le groupe de jeunes journalistes à la Fondation Hulot. Source : dfi (tous)

Lire la suite à la page 5



dfi information 5

pour les jeunes journalistes s’est donc poursuivi 
par une visite à la matinale de RTL, leader des au-
diences radio en France, ainsi que par une dis-
cussion avec la rédaction du magazine L’Express 
touché, après le changement de propriétaire, par 
un plan social et enfin par une visite à la rédac-
tion de TF1, première chaîne privée européenne. 
Un entretien avec un correspondant allemand à 
Paris a permis aux journalistes de mieux com-
prendre le contexte général. 
Aux contacts ainsi acquis sont venus s’ajouter 
des rencontres avec des acteurs politiques, 
comme le président de la Région Aquitaine, Alain 
Rousset, et la sénatrice du Bas-Rhin, Fabienne 
Keller, qui ont enrichi la vision de Paris que les 
jeunes journalistes avaient jusque là de l’intérieur 
par d’autres aspects importants. 
C’est finalement une image ambivalente qui de-
meure à la fin de cette semaine : le groupe a pu 
prendre très nettement conscience des tensions 
qui mettent actuellement le modèle social fran-

çais à rude épreuve. Mais pour conclure, la ques-
tion reste ouverte de savoir si les ressources so-
ciales du « modèle français » suffisent à répondre 
à ces enjeux de façon adaptée – ou si précisé-
ment on ne peut pas trouver dans ce qui fait la 
spécificité du modèle français certaines des rai-
sons du blocage des réformes et de l’insuffisance 
de la capacité d’adaptation aux nouvelles réalités.
A la suite du séminaire à Paris, les jeunes journa-
listes poursuivront leur réflexion sur ces questions 
lors de stages auprès de rédactions françaises, et 
le dfi attend d’ores et déjà avec curiosité la pro-
chaine rencontre du groupe dans le cadre du pro-
gramme franco-allemand pour jeunes journa-
listes, que le dfi et la Fondation Robert Bosch or-
ganiseront avant Noël, et pendant lequel les parti-
cipants à nouveau réunis pourront échanger sur 
les différentes expériences qu’ils auront faites en 
France et en Allemagne et sur les impressions 
qu’ils en auront retirées. 

Stefan Seidendorf q seidendorf@dfi.de
La maire de Paris Anne Hidalgo et Stefan Seiden-
dorf, dfi. Source : dfi 
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Des cadres du SPD en charge de la politique 
européenne en visite au dfi 
Le 16 septembre, des membres du SPD du 
Bade-Wurtemberg en charge de la poli-
tique européenne ont visité le dfi afin de 
s’informer sur le travail de l’Institut et de 
discuter avec ses collaborateurs des défis 
actuels en Europe. 

Rita Haller-Haid, Thomas Funk, Hans Heribert 
Blättgen et le ministre des Affaires européennes 
du Bade-Wurtemberg, Peter Friedrich, se sont 
tout d’abord renseignés sur les projets franco-
allemands et européens que poursuit actuelle-
ment le dfi. Outre l’analyse régulière de la poli-
tique française, l’Institut traite de questions por-
tant sur les thèmes « Développement durable » 
(en décembre se tient à Paris la COP 21, Confé-
rence mondiale sur le climat), « Développement 
de la zone euro » (à ce sujet, le ministre de 
l’Économie Emmanuel Macron a présenté des 
propositions auxquelles il convient de réfléchir) 
ou encore sur la politique étrangère euro-
péenne. Une nouvelle tâche du dfi consistera à 
définir des questions dans le domaine de l’inté-
gration des migrants pouvant mener à une pers-
pective politique franco-allemande, accompa-
gnée de nouvelles approches possibles et de 
propositions politiques.
Au cours de la discussion approfondie qui a sui-
vi, les participants se sont accordés sur le fait 
qu’il fallait s’attacher à entretenir non seulement 
les relations entre l’Allemagne et la France au ni-
veau politique, mais aussi les liens au sein même 

de la société. Il a été proposé de s’attaquer à la 
question de savoir comment se sont développés 
ces dernières années les 400 jumelages franco-
allemands de villes dans le Bade-Wurtemberg, et 

 Frank Baasner, dfi ; Clémence Renard, dfi ; Dominik Grillmayer, dfi ; Rita Haller-Haid, Membre du parlement 
du Land de Bade-Wurtemberg ; Thomas Funk, Membre du parlement du Land de Bade-Wurtemberg ; Stefan 
Seidendorf, dfi ; Ministre des Affaires européennes Peter Friedrich, Membre du parlement du Land de Bade-
Wurtemberg ; Hans Heribert Blättgen, Membre du parlement du Land de Bade-Wurtemberg. Source : dfi

comment soutenir de façon ciblée cette struc-
ture importante de la coopération.

Frank Baasner q baasner@dfi.de

mailto:baasner@dfi.de
mailto:seidendorf@dfi.de
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Congrès annuel de la VDFG et de la FAFA à Düsseldorf
La Vereinigung der deutsch-französischen 
Gesellschaften für Europa (VDFG) et son or-
ganisation jumelle française la Fédération 
des Associations franco-allemandes pour 
l’Europe (FAFA) sont les fédérations regrou-
pant des associations, cercles ou clubs 
franco-allemands, et formant une structure 
fondamentale de la coopération franco-
allemande largement implantée dans la 
société. 

Sans l’ancrage ancien au sein de ces structures 
qui constituent, avec les jumelages de villes, les 
piliers les plus importants de la coopération au 
sein de la société civile, les relations franco-
allemandes ne parviendraient pas à surmonter 
régulièrement les crises politiques et les conflits 
d’intérêts. Au regard de cette importance incon-
testée, on ne peut que se réjouir du fait que ces 
structures chapeautant des associations se 
soient fortement professionnalisées ces der-
nières années. Leur travail a gagné en visibilité 

et retient désormais davantage l’attention des 
médias, ce qui facilite le recrutement de nou-
veaux membres dans les structures existantes. 
La participation à ce congrès annuel d’un forum 
de jeunes, composé d’un groupe de jeunes gens 

« On y va – auf geht’s – let’s go ! » 
– excellentes idées
Le premier appel à candi-
dature du nouveau pro-
gramme « On y va – auf 
geht’s – let’s go ! » est clos. 

Venez découvrir les projets en 
lice sur le site Internet du pro-
gramme q www.on-y-va-en-
semble.eu et prenez part au 
vote qui déterminera quelles 
équipes recevront une subven-
tion.Nous soutenons maxi-
mum six équipes dans la réalisation de leur idée 
avec une subvention pouvant aller 
jusqu’à 5 000 €.

tous déjà actifs dans la coopération franco-
allemande, expérimentés et désireux d’apporter 
de nouvelles idées dans la société, fut sympto-
matique de cette nouvelle dynamique. 
Le 60e congrès avait un contenu ambitieux et a 
traité sous le mot d’ordre « Sans langage, pas 
d’échanges » différents aspects de la coopéra-
tion en rapport avec le rôle de la langue dans la 
communication, au sein de plusieurs groupes de 
travail.
Lors de la soirée du 17 septembre, le directeur 
du dfi Frank Baasner a tenu le discours d’ouver-
ture sur « le commerce et la culture ». S’en est 
suivie une discussion à laquelle ont participé 
Pierre-Yves Le Borgn’, Joachim Bolz et deux re-
présentants du forum de jeunes, Floriane Da Sil-
va-Babinet et Henri Lim. Cornelis Canenbley 
était chargé d’animer les débats.

Frank Baasner q baasner@dfi.de

Table ronde avec Frank Baasner, dfi ; Pierre-Yves Le Borgn’ ; Cornelis Canenbley ; Floriane Da Silva-Babinet ; 
Joachim Bolz ; Henri Lim. Source : VDFG

Le public à l’occasion de la table ronde.. Source : VDFG

Quelle: RBSG

Toutes les informations et news sur le site Inter-
net.
Contact : q ideenwettbewerb@dfi.de
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Table ronde sur la transculturalité au musée 
de Ludwigsburg
Le 22 septembre 2015 s’est tenue au mu-
sée de Ludwigsburg une table ronde sur le 
thème « ‹ Ce qui est étranger en moi ›, ou 
qu’est-ce que la transculturalité ? », ani-
mée par Peter Maier-Stein, rédacteur en 
chef adjoint de la Ludwigsburger Kreis-
zeitung. 

A la lumière des débats actuels sur les réfugiés, 
la discussion a porté dans un premier temps sur 
les phénomènes migratoires en général, en s’at-
tachant à présenter les différents types et 
phases de migration. Dans un second temps, 
Thomas Fliege, professeur à la Evangelische 
Hochschule de Ludwigsburg, a expliqué claire-
ment les nuances de sens entre multiculturalité, 
interculturalité et transculturalité. La directrice 
de la résidence intergénérationnelle de Ludwigs-
burg a introduit dans la discussion la dimension 
pratique, en évoquant ses expériences quoti-
diennes au Centre pour l’enfance et la famille de 
Grünbühl-Sonnenberg et à l’amicale Asyl. Le 
programme des résidences intergénération-
nelles a permis de créer une plate-forme privilé-
giant la rencontre entre personnes de toutes gé-
nérations et de toutes nationalités. L’inclusion et 
la participation sont ici une réalité vécue. La ré-
sidence intergénérationnelle fait partie de l’ap-
proche globale intégrée mise en place par la ville 
de Ludwigsburg, qui s’engage fortement dans le 
domaine social et sociétal.
L’intervenant suivant fut le directeur du dfi, 
Frank Baasner, qui a élargi la discussion en évo-
quant la dimension européenne : il a fait remar-
quer que les contacts culturels ne sont pas un 
phénomène récent puisque le brassage des 
peuples dans l’histoire mouvementée de l’Eu-
rope a à vrai dire été la règle et non l’exception. 
L’Europe n’a toutefois pas seulement été une 
terre d’immigration où sont arrivées des per-
sonnes d’origines culturelles diverses ; elle n’a 
aussi jamais cessé d’être un continent d’émigra-
tion d’où partirent des milliers de personnes au 
cours des siècles, et cela pour les raisons les 
plus diverses, que ce soit à cause de famines ou 
du fait de persécutions religieuses, ou bien en-
core pour des motifs économiques, afin de re-
chercher un emploi. L’Union européenne jette à 
présent un regard rétrospectif sur son passé, 
observant un processus de changement qui 
dure depuis des décennies. Cela permet de 
constater que l’intégration sur le terrain est trai-
tée de manière très différente selon les pays. En 
Suède par exemple, l’intégration fonctionne bien 
en règle générale parce que les habitants ayant 
immigrés récemment sont très fortement inté-

grés dès le début dans une société suédoise 
marquée par le principe d’égalité. Si l’on regarde 
du côté de l’Italie, c’est une image contradictoire 
qui ressort : en Sicile par exemple, qui doit lutter 
depuis longtemps déjà contre des flux migra-
toires provenant notamment d’Afrique, les nou-
veaux venus sont hébergés par milliers dans des 
installations militaires désaffectées, ce qui non 
seulement empêche toute intégration rapide 
dans la société, mais encore favorise la crimina-
lité. Cependant, dans les villes de Sicile, l’inté-
gration fonctionne toujours bien par la suite, si 
les migrants sont insérés en petits groupes dans 
les sociétés urbaines. 
On constate aussi ce phénomène en France 
avec la formation d’enclaves : les demandeurs 
d’asile et les migrants sont souvent relégués 
dans les banlieues, ce qui a déjà mené par le 
passé à de nombreux troubles, particulièrement 
en banlieue parisienne. Selon Frank Baasner, 
s’efforcer d’inclure résolument dès le départ les 

nouveaux habitants au sein des structures so-
ciales représente par conséquent un défi plus 
important que jamais, car ce n’est que de cette 
manière que tout le monde – autochtones 
comme immigrés – trouvera l’occasion d’établir 
au quotidien les uns avec les autres des 
contacts chargés d’estime.
Cette table ronde à laquelle le public a participé 
de manière très vivante s’est déroulée dans le 
cadre de l’exposition « Commencer une aven-
ture étrangère ? Ludwigsburg transculturel » qui 
s’est tenue du 25 avril au 27 septembre 2015 
dans les locaux du musée de Ludwigsburg. 
Cette exposition présentait entre autres 10 in-
terviews d’habitants de Ludwigsburg ayant des 
racines multiculturelles et s’exprimant sur le 
thème de la pluralité de l’identité ainsi que sur la 
question passionnante de savoir quelle part 
« étrangère » chacun porte en soi.

Susanne Gehrig q gehrig@dfi.de

Eileen Keller
Au mois de septembre, Dr. Eileen Keller a rejoint 
le dfi en tant que chercheuse. Elle s’occupe dé-
sormais de la recherche dans le domaine de la 
politique économique. Eileen Keller a poursuivi 
des études en sciences sociales dans le cadre 
de la filière intégrée de l’Université de Stuttgart 
et de Sciences Po Bordeaux et a écrit une thèse 
de doctorat sur les réformes bancaires et le fi-
nancement de l’économie en France et en Alle-
magne à l’Université Humboldt de Berlin en 
étroite coopération avec le Centre MaxPo à Pa-
ris. Elle a ensuite, pendant un an, continué sa re-
cherche en tant que post-doctorante à l’Institut 
Universitaire Européen à Florence et a été char-
gée de cours pour les sujets d’intégration écono-
mique européenne à la James Madison University. Eileen Keller

dfi personalia

Frank Baasner, dfi ; Katrin Ballandies, résidence intergénérationnelle de Ludwigsburg ; Peter Maier-Stein, 
Ludwigsburger Kreiszeitung (LKZ) ; Thomas Fliege, Evangelische Hochschule Ludwigsburg. Source : dfi 
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L’enseignement bilingue 
Développement durable en France et en Allemagne
Le 14 octobre a été mise en ligne sur un site 
web librement accessible la collection de do-
cuments pédagogiques « Développement du-
rable en France et en Allemagne ». Son ob-
jectif est de soutenir l’enseignement bilingue 
en histoire, géographie et éducation civique.

Des enseignants allemands et français, ensei-
gnant eux-mêmes dans des classes bilingues, ont 
choisi les documents et les ont complétés par du 
vocabulaire et des pistes de réflexion. Le dfi et la 
Fédération des lycées à section bilingue franco-
allemande en Allemagne (Libingua) ont coordonné 
ensemble le travail des professeurs. Le dfi s’est 
chargé de clarifier les droits d’auteur des docu-
ments utilisés, d’agencer les contributions et de 
les mettre en forme pour le site web ainsi que de 
rassembler l’imposante annexe. 
Les contenus ont été classés selon six théma-
tiques : on trouve d’abord un module destiné à 
clarifier le concept de « développement durable », 
auquel se rattache la présentation de « lieux de 
mémoire ». À travers l’exemple de la rectification 
du tracé du Rhin au XIXe siècle, il s’agit de montrer 
quelles séquelles les interventions humaines peu-
vent avoir sur la nature ; ou encore, en s’appuyant 
sur la construction de la ligne de tramway Stras-
bourg-Kehl sous Guillaume Ier, de montrer en quoi 
les motivations et les conséquences de l’améliora-
tion des transports publics diffèrent entre autre-
fois et aujourd’hui.
Les dossiers portant sur le changement climatique 
et la politique en matière de climat, sur les liens 
entre économie et écologie, et sur l’énergie et la 
politique de l’énergie se prêtent tout particulière-
ment à l’enseignement de la géographie et de 
l’éducation civique. Sous le titre « Espaces de vie » 
ont été regroupés des documents traitant de la si-
tuation démographique en Chine, de la mobilité et 
du développement urbain durable. Ce dernier su-
jet est traité au moyen des exemples d’Alzette-
Belval à la frontière franco-luxembourgeoise, du 
quartier Haut-du-lièvre à Nancy et de la ville de 
Hoyerswerda en Saxe.
Enfin, une vaste collection de documents est 
consacrée à l’approvisionnement énergétique de 
la Grande Région (anciennement SaarLorLux) et 
offre là aussi du matériel pédagogique pour une 
étude de cas portant sur le projet de site de 
stockage des déchets nucléaires à Bure, en Lor-
raine. En outre, une page récapitulative rassemble 
tous les modules concernant directement les ré-
gions à la frontière franco-allemande.
De nombreux clips vidéo en lien avec les do-
maines thématiques sont proposés en annexe, 
comme par exemple sur l’agriculture biologique et 
l’alimentation bio, ou bien sur les possibilités des 
entreprises et des consommateurs pour adopter 

un comportement écologique. Ces clips, issus des 
archives de l’Institut national de l’audiovisuel (Ina), 
sont intégrés au site web. Par ailleurs, on trouve 
également en annexe des articles de presse en 
libre accès, des sondages sur la prise de 
conscience des problèmes environnementaux, sur 
le comportement des consommateurs, sur le 
changement climatique et l’approvisionnement en 
énergie, et enfin des statistiques sur le développe-
ment durable.
Comme cette collection de documents se pré-
sente sous la forme d’un site web, les contenus 
peuvent être en permanence actualisés et com-
plétés ; il est également possible et souhaitable 
d’y intégrer des modules supplémentaires. Toute 
suggestion pour élargir l’offre est la bienvenue.

Ce projet a reçu le soutien fi-
nancier de la fondation Dr. Karl 
Eisele et Elisabeth Eisele et du 
Goethe-Institut à Paris. Le mi-

nistère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports 
du Bade-Wurtemberg a attribué une décharge ho-
raire à un professeur enseignant en section bilin-
gue afin qu’il accompagne la rédaction du conte-
nu. L’académie de Strasbourg a pour sa part per-
mis à deux professeurs enseignant l’histoire et la 
géographie en allemand et en français de collabo-
rer au projet. La Landeszentrale für politische Bil-
dung du Bade-Wurtemberg a quant à elle mis gra-
cieusement à disposition son centre de confé-
rences Haus auf der Alb pour le déroulement des 
deux ateliers.
Plus d’informations sur :
q http://nachhaltige-entwicklung-bilingual.eu

Martin Villinger q villinger@dfi.de

AFA numéro 30 : Préserver la relation 
franco-allemande, renforcer l’Europe
Le mode de crise permanent selon lequel 
fonctionne la politique européenne ces der-
niers mois et dernières années met de plus 
en plus à l’épreuve les bases sur lesquelles 
se fonde l’intégration européenne. 

La complexité des décisions à prendre « à la der-
nière seconde » avec leurs conséquences à long 
terme aujourd’hui difficilement évaluables, asso-
ciée au renforcement constant de la politisation 
des thèmes européens à l’échelle européenne, 
produit un dangereux mélange. Un coup d’œil aux 
débats publics montre que les discussions sur les dé-
cisions à prendre et sur leur hiérarchisation opèrent 
de moins en moins selon un clivage politique 
gauche-droite, et qu’apparaissent au contraire des 
lignes de clivage nationales (l’Allemagne contre la 
Grèce, la Hongrie contre l’Allemagne). Les experts 
avaient depuis longtemps déjà mis en garde 
contre une telle évolution. Afin de conserver ses 
repères dans cette situation enchevêtrée, le gou-
vernement fédéral ainsi que les participants aux 
débats publics devraient garder à l’esprit un cer-
tain nombre de constantes géopolitiques fonda-
mentales toujours aussi valables ayant guidé de-
puis Konrad Adenauer les décisions de l’Allemagne 
en termes de politique étrangère et européenne.

Stefan Seidendorf : Die deutsch-französische Be-
ziehung bewahren, Europa stärken. Einige Grundla-
gen der deutschen Außenpolitik (dir.) : Institut Fran-
co-Allemand, Aktuelle Frankreich Analysen n°30, 
octobre 2015, 15 pages, 8 € (plus frais de port).

Deutsch-
Französisches 
Institut

Aktuelle Frankreich-Analysen                Nr. 30   September 2015           ISSN 1430-5844

Die deutsch-französische Beziehung 
 bewahren, Europa stärken

Einige Grundlagen der deutschen Außenpolitik

Stefan Seidendorf Das deutsch-französische Sonderverhältnis

Der deutsch-französische Interessenkon ikt ...

... und die deutsch-französische Freundschaft?

Der immer engere Zusammenschluss Europas

La corde à linge, un réflexe éco-
responsable. 
Source : Altin Osmanaj

http://nachhaltige-entwicklung-bilingual.eu
mailto:villinger@dfi.de
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Les anciens élèves 
du MEGA

« Dialogue avec le monde économique » 
le 15 octobre 2015 à Mannheim
Soutenus par l’Université franco-allemande 
(UFA), près de 1 500 étudiants obtiennent 
chaque année leur double diplôme de fin 
d’études. 

L’insertion professionnelle de ses diplômés et 
les partenariats avec les entreprises jouent un 
rôle essentiel pour l’institution binationale. 
Dans ce cadre, l‘UFA a organisé en coopération 

avec la section Bade-Wurtemberg des Conseil-
lers du Commerce Extérieur de la France en 
Allemagne (CCEF) et l‘entreprise Hutchinson 
l’événement « Dialogue avec le monde écono-
mique » le 15 octobre dernier à Mannheim.
L’objectif de cette manifestation était de ren-
forcer les échanges entre le réseau de l’UFA et 
le monde économique. Parallèlement à la mise 
en réseau ont été abordés des thèmes comme 

la plus-value des cursus d’études binationaux, 
l’insertion professionnelle et l’optimisation des 
parcours professionnels. Une table ronde était 
dédiée aux besoins en personnel qualifié des en-
treprises. A l’issue de cette manifestation, les 
participants ont eu l’occasion d’échanger de ma-
nière plus informelle lors d’un cocktail.

Consulter le q programme

Patricia Rohland, UFA

Le forum franco-allemand « Berlin sur 
Seine – Paris an der Spree » a été lancé 
avec succès. La première édition berlinoise 
a inauguré cet événement qui aura désor-
mais lieu chaque année dans l’une des 
deux capitales.

Le lancement de l’événement intitulé « Berlin sur 
Seine - Paris an der Spree » le 20 juin a été une 
vraie réussite : environ 50 personnes ont partici-
pé à ce premier forum franco-allemand dans la 
salle des fêtes de la Humboldt Graduate School à 
Berlin. Les deux discours d’ouverture ainsi que 
la table ronde qui a suivi furent placés sous le 
thème « La liberté en Europe – Quels enjeux 
pour l’économie, la culture et les médias ? ». Le 
forum a été parrainé par Peter Altmaier, Ministre 
de la Chancellerie fédérale, à l’invitation de l’as-
sociation des anciens élèves du Master euro-
péen de gouvernance et d’administration 
(MEGA).
Durant la première partie du forum, deux inter-
venants ont présenté leurs points de vue sur la 
liberté dans les domaines de l’économie et de la 
culture. Stéphane Beemelmans, ancien secré-
taire d’État au Ministère fédéral de la Défense et 
Directeur général d’EUTOP Berlin GmbH, a parlé 
de la liberté économique en Europe. Il a mis l’ac-
cent sur le lobbying en Allemagne et en France 
et sur la manière dont les entreprises dans les 
deux pays s’y prennent pour défendre leurs inté-
rêts auprès des politiques. Dans ce contexte, 
M. Beemelmans a aussi mentionné des facteurs 
« culturels ». Selon lui, les Allemands privilégie-
raient les compétences méthodologiques dans 
les affaires courantes et sur la scène internatio-
nale tandis que les Français miseraient sur le re-
lationnel avec le « réseau de connivence » qui va 
de pair.
Emmanuel Suard, conseiller culturel auprès de 
l’Ambassade de France et Directeur de l’Institut 
français d’Allemagne, a ensuite évoqué dans son 
discours la diversité linguistique en Europe et la 

liberté culturelle qui y est associée. Il a indiqué 
que l’allemand et le français comptent le plus de 
locuteurs natifs sur le continent européen, de-
vançant ainsi l’anglais. M. Suard a également 
souligné que la connaissance de langues étran-
gères joue un rôle très important à notre époque 
marquée sous le sceau d’une grande mobilité. Il 
a en outre parlé des chances qu’offre l’ère nu-
mérique : grâce au numérique, les contenus 
culturels peuvent être diffusés plus facilement 
tout en engendrant des coûts moins élevés. Se-
lon M. Suard, la numérisation contribuerait ainsi 
à l’internationalisation des échanges culturels.
Pendant la pause-café qui suivit les discours, les 
participants eurent la possibilité de nouer des 
contacts et d’échanger leurs points de vue. En 
seconde partie du forum, une table ronde a été 
consacrée à la question « En l’an 1 après Charlie 
Hebdo - la liberté des médias est-elle en jeu ? ». 
Trois panélistes se sont exprimés sur ce sujet : 
Emmanuel Suard ainsi qu’Ulrike Guérot, polito-
logue et directrice du « European Democracy 
Lab » à la European School of Governance, et 
Elias Hauck, caricaturiste et dessinateur pour la 
revue satirique Titanic et la Frankfurter Allge-
meine Sonntagszeitung. La discussion porta sur 
les chances de la couverture médiatique dite 
« de qualité » à l’ère des médias numériques, sur 
la possible autocensure de la presse face aux 
menaces terroristes mais aussi sur le rôle de la 
satire dans le journalisme. À la fin de la discus-
sion, Elias Hauck a présenté quelques-unes de 
ses caricatures publiées dans la presse écrite.
Le prochain événement de « Berlin sur Seine – 

Paris an der Spree » est prévu pour le 
23 juin 2016 à Paris. Le prochain thème portera 
selon toutes prévisions sur « l’intégration en 
Europe ». L’association des anciens élèves du 
MEGA publiera en temps utile plus d’informa-
tions concernant le prochain forum sur son site 
internet q http://www.mega-alumni.eu

Frederik Stiefenhofer q fre_st@hotmail.com

20 octobre
Assemblée générale du dfi et discours de 
Peter Friedrich, Ministre pour l’Europe au 
Bade-Wurtemberg.

Du 1er au 11 novembre
Séminaire intensif pour des étudiants tuni-
siens au dfi dans le cadre du programme 
« Transformation 2015 » du DAAD, Ludwigs-
burg.

17 novembre
Présentation du livre « Stratégies pour un 
développement urbain durable en France et 
en Allemagne » en coopération avec la fon-
dation Wüstenrot, Bordeaux.

Du 2 au 6 décembre
Séminaire pour jeunes journalistes de 
France, d’Allemagne et du Maghreb, Milan.

Stéphane Beemelmans, ancien 
secrétaire d’État au ministère 
fédéral de la Défense et direc-
teur général d’EUTOP Berlin 
GmbH.

La modératrice Mme Kleifges (debout derrière) ainsi que  quatre mem-
bres du conseil d’administration (de g. à dr.) : F. Stiefenhofer, A. Kar-
wat, S. Kohl, A. Körner-Kitzberger. Source : Christian Wilhelm, Berlin. 
(tous)

Agenda

: http://www.dfh-ufa.org/fr/entreprises/dialogue-avec-le-monde-economique-2015/dialogue-avec-le-monde-economique/
http://wwwme-alumni.eu
mailto:fre_st@hotmail.com

